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CETTE ACTION EST FINANCEE PAR L’UNION EUROPEENNE 

ANNEXE 1 

de la décision d’exécution de la Commission relative au financement du plan d’action pluriannuel en 

faveur de la République de Côte d’Ivoire pour 2023-2024  

Document d’action : Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme et 

prévention de l’extrémisme violent 

PLAN D’ACTION PLURIANNUEL 

Le présent document constitue le programme de travail pluriannuel au sens de l’article 110, paragraphe 2, 

du règlement financier, ainsi qu’au sens de l’article 23 du règlement IVCDCI – Europe dans le monde. 

1 SYNTHÈSE 

1.1 Tableau récapitulatif de l’action 

1. Titre 

CRIS/OPSYS 

Acte de base 

Lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme et prévention de 

l’extrémisme violent  

Référence opérationnelle OSPYS: ACT - 61921 

Financé au titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 

coopération internationale (IVCDCI – Europe dans le monde) 

2. Initiative «Équipe 

Europe»  

Oui 

L’action contribue à la Team Europe Initiative (TEI) de Côte d’Ivoire ‘Paix et Stabilité’ 

3. Zone bénéficiaire 

de l’action 
L’action sera menée à l’endroit suivant: République de Côte d’Ivoire 

4. Document de 

programmation 
Programme indicatif pluriannuel (PIP) en Côte d’Ivoire 2021-2027 

5. Lien avec les 

objectifs/résultats 

attendus du (des) PIP 

concernés 

Objectifs spécifiques (domaine 3, secteurs 3.1 et 3.2): 

3.1 Promouvoir la démocratie, renforcer la gouvernance et l’État de droit en mettant en 

place des institutions et des mécanismes responsables et transparents qui tiennent compte 

des droits humains et qui valorisent l’égalité homme-femme, en assurant une égale 

participation des femmes et des filles dans toutes les sphères de la vie publique et privée.  

3.2 Préserver la Côte d’Ivoire comme pôle de stabilité en Afrique de l’Ouest, tout en veillant 

à accroître la participation des femmes dans toutes les questions relatives à la paix et à la 

stabilité 

Résultats attendus pour l’OS 3.1: 

La qualité de la gouvernance est améliorée notamment grâce au développement d’outils de 

contrôle de la dépense publique, l’accès à l’information et le renforcement de la lutte contre 

la corruption. 

L’État de droit est renforcé, ainsi que la participation démocratique et l’accès à la justice 

dans une perspective de genre. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0947&qid=1664446262180&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:d2c24540-6fb9-11e8-9483-01aa75ed71a1.0003.02/DOC_1&format=PDF

